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Suggestions for disability-relevant questions to be included in the list of issues for Pre-sessional Working Group, CRC 55th Session

The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State reports submitted to the Committee on the Rights of the Child. 

LAOS
State Report
Report available in French and Spanish. 

Laos ratified the CRPD on 25 September 2009.
90.
Le premier rapport n’avait pas fait mention des enfants handicapés, mais d’après la loi et en réalité ils sont considérés comme des citoyens en général sans aucune discrimination, que ce soit sur le plan des droits ou sur le plan des intérêts. Plus encore, étant donné que les infirmes, les handicapés et les aliénés mentaux sont ceux qui n’ont pas la force et la santé normales, le Gouvernement considère qu’il est nécessaire que la famille, les organisations et la société veillent étroitement sur leur santé par des soins appropriés et en créant des conditions favorables pour qu’ils puissent vivre et se reposer convenablement et participer dans les activités sociales (art. 32 de la loi sur l’hygiène, la prophylaxie et la promotion de la santé).
e)
Dans le projet de réadaptation des handicapés, le Gouvernement avait insisté sur la formation des volontaires du village pour les placer dans des unités mobiles comprenant un médecin, un(e) assistant(e) social(e), un kinésithérapeute et un(e) infirmier(e). Cette unité mobile a pour tâche d’aller dans les villages pour donner des conseils, le volontaire villageois jouant le rôle de coordinateur avec l’autorité administrative et la communauté du village.
f)
Dans l’exécution de leurs tâches, ces unités mobiles avaient rencontré un certain nombre de difficultés, telles que le manque d’expérience et le niveau d’éducation peu élevé des volontaires villageois, bien qu’ils aient participé à plusieurs séances de formation, certaines familles aisées avaient tendance à dissimuler leurs enfants handicapés, manque de personnel pour faire fonctionner le projet, réseau de santé publique encore restreint, manque d’informations précises sur les lieux de soins à l’intention des handicapés, et manque de manuels sur les handicapés pour une large dissémination.

26.
Étant donné que la population lao est composée de plusieurs ethnies (voir par. 4, supra), le système juridique de la RDP lao garantit la non-discrimination entre ces ethnies. La Constitution prévoit que «l’État applique une politique de solidarité et d’égalité entre les diverses ethnies… Est interdit tout acte de division et de discrimination entre les ethnies» (art. 8), et «tous les citoyens lao, quels que soient leur sexe, leur condition sociale, leur niveau d’instruction, leur croyance et leur appartenance ethnique, sont égaux devant la loi» (art. 35). Le principe de l’égalité devant la loi sans discrimination est mentionné dans presque toutes les lois destinées à protéger et à assurer les droits, libertés et intérêts des citoyens lao, adultes comme enfants. La RDP lao n’a pas de lois particulières pour ceux qui ne sont pas des citoyens lao, des réfugiés ou des demandeurs d’asile; mais l’article 50 de la Constitution dispose que «les ressortissants étrangers et les apatrides ont droit à la protection de leurs droits et libertés conformément à la loi de la RDP lao. Ils ont le droit de saisir les tribunaux et les services concernés de la RDP lao. Ils ont le devoir de respecter la Constitution et la législation en vigueur en RDP lao». En ce qui concerne les enfants de ces ressortissants étrangers et apatrides qui vivent dans le territoire de la RDP lao, ils sont protégés par la loi comme les enfants lao.

103.
L’article 22, alinéa 2, de la Constitution dispose que «l’État et la société créent les conditions pour que le peuple entier reçoive l’éducation, particulièrement les habitants des régions éloignés et isolées, les ethnies, les femmes, les enfants et les défavorisés». En outre, la loi sur l’éducation réaffirme que «tous les citoyens lao, sans distinction d’ethnie, de race, de religion, d’âge et de statut familial, ont droit à l’éducation» (art. 3); «tous les élèves et les étudiants ont des droits égaux à l’éducation, les écoles, les instituts d’éducation et les organes de gestion de l’éducation à tous les niveaux, garantissent l’égalité entre les sexes et les ethnies quant aux droits d’admission aux études» (art. 22). L’État «est directement responsable du développement de l’éducation nationale» (art. 5, al. 2); dans le développement de l’éducation, l’État «porte son attention sur les ethnies des régions éloignées et isolées, les femmes, les défavorisés et les talentueux» (art. 5, al. 3) et «l’État a un régime d’aide aux élèves et étudiants des régions éloignées et isolées, aux filles défavorisées, aux excellents étudiants et aux bons étudiants issus des familles pauvres; il encourage en même temps les personnes et les organisations à les aider sous les formes appropriées» (art. 23). 

104. iv)
Pour les enfants handicapés, il a été établi le projet d’éducation commune qui, actuellement s’est étendu dans toutes les provinces du pays, englobant environ 80 districts; 250 écoles, dans lesquelles plus de 1 700 élèves handicapés, tant mentaux que physiques font leurs études et participent au projet. Ces enfants vont en classes communes avec les enfants normaux de leurs localités de résidence. À présent, une majoration du salaire en faveur des enseignants de ces classes communes est en cours d’examen.
106.
Les enfants qui n’ont pas pu exercer leur droit à l’éducation peuvent être classés en cinq catégories: les orphelins, les handicapés, les enfants abandonnés, les enfants des rues et les enfants toxicomanes.
b)
Pour les enfants handicapés, il y en a plusieurs catégories, à savoir: les handicapés de naissance, les handicapés par maladies contagieuses, par des conditions physiques et morales non causées par des maladies contagieuses, et par des chocs violents ou des blessures; mais les informations relatives aux enfants handicapés sont rares parce qu’il n’en existe pas de système de collecte régulière. Les cas rencontrés le plus souvent sont les handicapés par la carence de substances nutritives et par des engins non explosés (voir aussi par. 41 b) et 104 a) iv), supra).

Suggestions for list of issues

· What are the specific plans of the Government to include an explicit prohibition of discrimination based on disability into the Constitution and the Law on Education (see para 103)?

· What are the particular diagnoses/disabilities of the 1700 disabled children who have been integrated into their local schools (see para 104(iv))?

· How are children with psycho-social disabilities, intellectual disabilities, and autism classified according to the different disability categories outlined in para 106(b)? What specific measures are taken to ensure that inclusive education is available and accessible by all children with disabilities in accordance with Articles 23 and 28 of the CRC and Article 24 of the CRPD?
· What steps is the Government taking to eliminate stigma attached to disability and to educate the public, including rural communities, about the rights of children with disabilities to inclusive education and their right to full and active participation in the life of the community?

· Please provide information on the designation of a national body to monitor the implementation of the CRPD, including the rights of children with disabilities (Article 33, CRPD).
· What steps are being taken to sign and ratify the Optional Protocol to the CRPD?
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